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LE 3 OCTOBRE 2019
DÉCLARATION FO À MME BORNE
Madame la Ministre,

C’est fort du puissant appui des personnels du groupe EDF exprimé en particulier le 19 septembre que nous sommes ici pour porter notre 
revendication du retrait du projet HERCULE.

Pour FO, ce projet, commandé par le Président de la République, est dicté par une seule logique financière et s’inscrit dans le démantèlement 
de notre groupe, ce que nous refusons totalement.

Tous les personnels du groupe, dans le nucléaire, l’hydraulique, le commerce, les fonctions centrales et supports, l’ingénierie, en métropole et 
à SEI, à Électricité de Strasbourg et dans les réseaux d’une manière particulièrement forte à Enedis, tous refusent cette casse programmée 
d’EDF.

Les salariés en ont aussi ras-le-bol des décisions erratiques de l’État qui plombent notre groupe. C’est le cas du projet HPC lancé pré-
maturément à la suite de l’exigence de M. MACRON et qui est aujourd’hui le premier responsable de cette situation des dérives qui étaient 
annoncées.

Les salariés en ont tout autant marre d’une régulation nucléaire qui pénalise EDF et lui a fait perdre plusieurs dizaines de milliards d’eu-
ros en chiffre d’affaires depuis l’ouverture des marchés. Cela est un scandale que le Gouvernement a pourtant voulu encore accentuer 
en augmentant le volume de l’ARENH de 50 % au bénéfice de Total ! Cette attitude est vraiment choquante et témoigne du peu de cas que 
le Gouvernement fait de notre groupe de service public !

Pour autant, si nous demandons la fin de cette régulation qui profite aux concurrents privés d’EDF, nous refusons le chantage selon lequel 
il faudrait accepter la casse d’EDF et la désoptimisation entre l’amont et l’aval d’EDF pour sortir de cette régulation !

Cette manœuvre est grossière et correspond à une vieille exigence de la Commission européenne qui n’a jamais accepté qu’un groupe 
intégré, qui plus est public, soit le premier en Europe et bénéficie du soutien du pays.

Nous refusons donc cette perspective et considérons plus que jamais que c’est la concurrence qu’il faut remettre en cause, 
car c’est elle qui est un échec retentissant !


